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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 

11 JUILLET 2024 
 

PROCES VERBAL 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le onze juillet à 18 h 30, le conseil Communautaire, légalement 

convoqué, s’est réuni salle Choisilles à Saint-Antoine-du-Rocher sous la présidence de Monsieur le 

Président, Antoine Trystram. 
 

Etaient présents :  

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; Mme Frapier Sylvie 

Bueil-en-Touraine : M. Descloux Didier 

Cerelles : M. Poulle Guy 

Charentilly :  

Chemillé-Sur-Dême :  

Epeigné-Sur-Dême : M. Goué Stéphane 

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel 

Neuvy-Le-Roi : M. Thélisson Flavien 

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre ; Mme Barthélémy Karine 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe ; Mme Dreux Danielle 

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude 

St-Aubin-le-Dépeint : M. Roger Sylvain 

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Lemaire (arrivée à 18h45) 

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric ; Mme Soulier Karine 

St-Roch :  

Semblançay : M. Trystram Antoine ; Mme Hendrick Elsa (arrivée à 18h40) ; Mme Plou Peggy 

Sonzay : M. Verneau Jean-Pierre 

Villebourg : M. Fromont Christophe 
 

Excusés : M. Desjonquères Vincent ; M. Guyon Ghislain ; Mme Six Sylvie ; M. Cornuault Patrick ;  

M. Portenseigne Luc ; Mme Jeudi Nicole 

Pouvoirs : Mme Groux donne pouvoir à M. Poulle ; Mme Bouin donne pouvoir à Mme Pain ;  

M. Savard donne pouvoir à Monsieur Jollivet ; M. Canon donne pouvoir à M. Capon ; M. Grousset 

donne pouvoir à M. Peninon ; M. Lapleau donne pouvoir à Mme Soulier (à son départ à 20h11) ;  

M. Anceau donne pouvoir à M. Trystram ; Mme Goumon donne pouvoir à M. Verneau 

Date de convocation : 4 juillet 2024 
 

Secrétaire de séance : Commune de Bueil-en-Touraine – M. Descloux 

Séance enregistrée et retransmise via Facebook 
 

Intervention de Monsieur CROCHET – TSIGANE HABITAT 
 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 29 Mai 2024 
 

Le procès-verbal a été validé par le secrétaire de séance et adopté à l’unanimité. 
 

Information sur les décisions prises :  
 

Décision 06-2024 - Emprunt la Banque Postale pour 530 000 euros – Financement Multi accueil de Beaumont 

Louestault 

Décision 07-2024 – Emprunt la Banque Postale pour 760 000 euros – Financement du terrain de foot synthétique 
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Décision 08-2024 – Emprunt la Banque Postale pour 1 310 000 euros – Investissements divers 

 

Intervention de Monsieur CROCHET – TSIGANE HABITAT 

 

Avant d’ouvrir la séance, Monsieur Trystram laisse la parole à Monsieur CROCHET de TSIGANE 

HABITAT ; Lors d’une précédente rencontre, ce dernier avait sollicité les élus concernant la gestion 

de nos aires d’accueil. 

 

Monsieur Romain Crochet souhaite présenter le déploiement d’un dispositif expérimental, mis en 

place depuis maintenant 3 ans sur les territoires de Chinon, Vienne et Loire, Touraine Ouest Val de 

Loire et Touraine métropole : le bureau itinérant et solidaire. 

Il revient auparavant sur le rôle de tsigane habitat : « Association tourangelle qui a été créée en 1997 

pour la gestion initialement de l’aire d’accueil de Perrusson, dans le Lochois. Puis l’association s’est 

tournée vers la réalisation d’études ». 

« Puis en 2018, avec la disparition d’une autre association tourangelle qui travaillait avec les 

voyageurs (Voyageurs 37), nous avons été sollicités par le département d’Indre et Loire pour assurer 

l’accompagnement social des voyageurs qui résident sur aire d’accueil ainsi que l’accompagnement 

au RSA. Aujourd’hui ce sont nos principales activités. En 2021, nous avons répondu à un appel à 

projet de l’Etat avec l’aide de France relance pour assurer l’accompagnement des gens du voyage qui 

sont hors des aires d’accueil. Il ne s’agit pas de médiation mais il y a beaucoup de voyageurs sur le 

territoire qui ne sont pas sur aire d’accueil donc, en situation de stationnement illicite, stationnement 

spontané et donc l’idée du dispositif est d’aller à la rencontre de ses personnes qui sont souvent dans 

des situations de grande précarité et d’essayer de raccrocher les wagons avec le droit commun » « Il 

est important de renouer le dialogue avec ces personnes qui peuvent être dans des situations parfois 

assez compliquées ; Situations compliquées qui peuvent générer de la violence. Il est impératif 

d’apaiser les tensions, de faire un travail pour tisser de la confiance avec ces personnes, de les orienter 

vers les services, faire le lien avec les services de santé par exemple ». 

 

« Le diagnostic initial qui a été réalisé, pose le constat suivant : En Indre et Loire, sur les territoires 

où il y a le plus de personnes en situation d’errance, ces familles ne vont pas sur des aires d’accueil, 

soit parce qu’ils n’en ont pas les moyens, soit parce qu’ils n’y ont pas de place » 

 

« Ces sujets ont déjà été abordés lors d’un COPIL (autour de la gestion de nos aires d’accueil), avec 

Mr Jollivet et Mr Trystram : un accord de principe m’avait été donné pour le déploiement sur votre 

territoire. L’idée de cette présentation aujourd’hui, est d’avoir votre aval pour que les deux 

travailleurs sociaux puissent commencer à intervenir sur votre secteur, vos différentes communes, 

aller à la rencontre des voyageurs, avec la volonté d’apaiser les tensions et d’emmener ces personnes 

vers une scolarisation, vers la santé, vers le droit commun quand ils en sont trop éloignés ». « Il s’agit 

d’accompagnement social avec trois objectifs : le premier est de répondre aux situations d’urgence, 

le deuxième, un travail appuyé avec les services des CCAS, les centres sociaux, les services du 

département. Le troisième axe vise, avec les voyageurs et les différents services rencontrés, une co-

construction de projets d’insertion durable ; Il convient de trouver les leviers pour une meilleure 

insertion sur le territoire. 

Il est nécessaire de préciser que, financièrement cela ne nous engage en rien, car c’est un projet qui 

est financé aujourd’hui par l’Etat et le département jusque fin 2025, ce qui lui laisse le temps de 

possiblement faire ses preuves. 

La communauté de communes TOVAL a décidé d’aider au financement du projet : Elle a financé la 

première année avec 3 600 €uros, la deuxième avec 10 000 € et aujourd’hui la réflexion est en cours 

pour faire perdurer le dispositif 

 

Monsieur Crochet précise que le coût est d’environ 150 000 € par an pour 2 ETP. 
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Mr Trystram indique que le projet se déploie jusque fin 2025, et qu’il n’y a aucune garantie qu’il 

puisse être financé après 2025. Cependant, bon nombre de financements dans le cadre du schéma des 

solidarités, sont votés normalement pour 4 ans… 

Mr Trystram précise que la communauté de communes a tout intérêt à s’engager dans cette démarche 

d’autant plus que 2 nouvelles aires d’accueil vont prochainement ouvrir sur le territoire. Ce dispositif 

permettra en effet d’accueillir davantage de jeunes et de les scolariser, tant en maternelle qu’en 

primaire et collège, ce qui a été indiqué lors du COPIL comme une priorité absolue. 

Monsieur Trystram indique donner son accord pour une action sur le territoire mais précise qu’il sera 

bon de réétudier la pérennité de cette mise en place en fonction des nouvelles données financières. 

 

Mr Crochet indique que, dans les prochaines étapes, il y aura les actions des travailleurs sociaux ; Ces 

derniers prendront contact avec l’ensemble de nos communes pour rentrer un petit peu plus dans le 

détail du dispositif, se présenter ; « J’ai, avec moi, quelques flyers qui présentent un peu ce que c’est, 

il y a les numéros de téléphone des deux travailleurs sociaux qui interviennent dans le cadre de ce 

dispositif. On ne travaille pas de la même façon avec les différentes associations ou partenaires 

institutionnels qui interviennent dans l’accompagnement social. Le travail se fait autant avec les 

voyageurs qu’avec les acteurs du territoire, de façon à avoir un discours unique, de porter un message 

commun. Il y a un gros travail de coordination en plus de l’action en direct. 

Mr Crochet remercie les élus pour leur écoute et quitte le conseil. 

 

2 – FINANCES    

 

A – Convention de transfert temporaire de maitrise d’ouvrage avec le conseil 

départemental d’Indre et Loire 

 
Monsieur le Président informe l’assemblée délibérante des éléments suivants : 

La communauté de communes a souhaité réaliser des travaux d’aménagement d’un cheminement 

piétonnier allant de son siège social situé 6 rue du Chêne Baudet jusqu’à son annexe située ZA- Rue 

des Fossettes - 37360 SAINT-ANTOINE-DU-ROCHER.  

L’intérêt à agir de la CCGR est de mettre en sécurité ses personnels qui se rendent à pied du siège de 

l’EPCI à son annexe, car cette portion de route ne comporte pas de trottoir.  

Il est donc proposé de conclure une convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre le 

Conseil Départemental maitre d’ouvrage de la route départementale concernée, sur la base de l’article 

L115-2 du Code de la Voirie Routière. Monsieur Trystram précise « maitrise d’ouvrage temporaire 

car nous n’avons pas vocation à travailler sur les routes départementales. » 

Par convention, le Département confierait à la CCGR qui l’accepte, la maitrise d’ouvrage temporaire 

de l’opération à compter de la notification de la convention, jusqu’à l’achèvement de la garantie de 

parfait achèvement. A titre prévisionnel, les travaux portent sur une enveloppe financière estimée de 

71 100 euros HT soit 85 320 euros TTC. Le Département apporte 20% du montant HT des travaux, 

et encaisse le FCTVA sur sa part de travaux respective. 

La convention détaille la nature des travaux de l’opération sur laquelle porte le transfert temporaire, 

la durée du transfert, les conditions de réalisation des travaux par la Communauté de Communes et 

de réception des ouvrages, les modalités de résiliation éventuelle de la convention, ainsi que les 

modalités financières de l’opération. Elle est annexée à la présente délibération. 

Il est précisé que la remise de l’ouvrage au Département s’effectue à la réception et qu’un procès-

verbal sera rédigé à ce titre et signé des deux parties. 

Les crédits figurent au projet de décision modificative n°2 du budget général de la CCGR. 

En conséquence, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L1111-10, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le Code de la Voirie Routière, notamment son article L115-2, 
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Après avoir délibéré, et sur proposition du président, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

décide : 
• D’adopter le rapport qui précède, 

• D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à signer la 

convention qui sera jointe à la délibération, avec le Conseil Départemental d’Indre et Loire 

portant transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage à la CCGR pour la réalisation des 

travaux d’aménagement d’un cheminement piétonnier entre le siège de l’EPCI et son 

annexe 

 

B – Marché de travaux pour la réhabilitation-restructuration du hangar en 

bureaux  
Délibération CC103.2024 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants à l’assemblée délibérante : 

Dans le cadre du projet de réhabilitation du siège, une opération de marchés de travaux de bâtiment 

sera prochainement lancée en procédures adaptées.  

Constituée de 12 lots, cette opération de travaux sera mise en place par le biais des deux consultations 

suivantes : 

 

❖ Consultation de marché à procédure adaptée n°2024TRVXSIEGE1 : 

 

LOT DESIGNATION DU LOT 

1 Désamiantage et curage 

 

❖ Consultation de marché à procédure adaptée n°2024TRVXSIEGE2 : 

 

LOT DESIGNATION DU LOT 

2 Démolition – gros œuvre 

3 Renforcement structure  

4 Couverture 

5 Bardage 

6 Menuiseries extérieures 

7 Doublage – cloisons – Faux plafonds 

8 Menuiseries intérieures 

9 Revêtement de sols – faïences  

10 Peinture 

11 Plomberie – CVC- Chauffage 

12 Electricité  

 

L’estimatif du maître d’œuvre « Abscisse et Ordonnée » lot par lot est annexé à la présente 

délibération. M. Trystram indique également le dépôt de subventions, dans le cadre du CRST, pour 

tout ce qui concerne la partie isolation. 

 

Après délibération, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, décide : 

- D’autoriser monsieur le Président ou monsieur le 1er vice-président à souscrire les marchés 

de travaux ; 

- D’autoriser monsieur le Président ou son représentant à effectuer la déclaration préalable 

de travaux ; 

- D’autoriser monsieur le Président ou monsieur le 1er vice-président à signer tous les actes 

nécessaires à la passation des marchés de travaux et les pièces de marchés. 
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C - Décision budgétaire modificative 2 sur le budget général 
Délibération CC105.2024 

 
Monsieur le Vice-Président expose les éléments suivants :  

 

Concernant la section de fonctionnement :  

Nous avons perçu une somme de 39200 € pour le projet vie associative (mission ID37) qui s'est 

terminée en avril 2024 (fonds européens Leader Feader P14-20). La recette est inscrite article 74773.  

En dépenses il est proposé de voter une somme de 9 000 € pour le transport d'administrés vers la 

piscine de Saint Paterne Racan. La section de fonctionnement est équilibrée par une dépense au 611- 

contrats de prestations de services. 

  

Concernant la section d'investissement :  

50 000 € TTC ont été inscrits article 2151 au BP 2024 du Budget Général pour des travaux 

d'aménagement d'un cheminement piétonnier, évoqués précédemment, allant du siège de la CCGR à 

l'annexe.  

Ces travaux ont fait l'objet d'un devis d'un montant de 71 100 €. Il convient donc d'abonder les crédits 

initiaux (par prélèvement sur l'opération 11 "Bâtiments", excédentaire), mais aussi de changer les 

imputations d'origine (comptes 458 au lieu de 21). En effet, s'agissant de travaux sur le domaine 

public départemental, les imputations sont spécifiques aux travaux pour le compte de tiers (en 

dépenses, à l'article 458101 pour la 'voirie').  

 

Une convention est nécessaire entre la CCGR qui réalise les travaux et le Conseil Départemental 

d'Indre et Loire, maitre d'ouvrage de la RD n°228.  

La convention, et la délibération spécifique, (Cf délibération précédemment présentée) sont des 

pièces justificatives au paiement à transmettre au SGC. En application de l'article L1111-10 du 

CGCT, le Département apporte 20% du coût HT des travaux (inscrits article 458201 en recettes) mais 

encaisse le FCTVA sur les travaux. Le solde est assimilé à une "Subvention d'investissement versée" 

par la CCGR (dépense de 70 000 € inscrite à l'article 2041512), équilibrée par une recette équivalente, 

s'agissant d'opération d'ordre, sans versement de fonds (article 458201). L'équilibre budgétaire 

s'effectue en désaffectant 20 000 € sur l'opération 11"bâtiments" article 21351 installations générales 

(provision sans objet précis). Le montant du devis étant prévisionnel et les écritures d'ordre étant 

équilibrées en dépenses et en recettes, les montants ont été légèrement surévalués par rapport au devis 

pour éviter de passer une nouvelle décision modificative en fin d’opération lorsque les coûts définitifs 

seront connus. 
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Après avoir délibéré, et sur proposition du président, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

décide : 

 
• D’adopter la décision budgétaire modificative ci-dessus présentée, 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout 

document permettant la mise en application de la présente délibération  

 

D – Décision budgétaire modificative sur le budget annexe des Ateliers Relais 
Délibération CC106.2024 

 
Monsieur Peninon informe l’assemblée délibérante des éléments suivants : 

Ce budget annexe encaisse les loyers des Ateliers Relais. Il faut prévoir les crédits afférents aux 

différents dépôts de garantie déposés et remboursés, le cas échéant. 

Une somme de 6 000,00 € est donc inscrite tant en recettes qu'en dépenses d'investissement (compte 

165 chp 16) 

COMPTES

Pour rappel 

Montant BP + 

DM1

MONTANT DM2 

PROPOSÉ

Montant total 

APRES DM 2

Fonct. Dépenses 778 512,43 39 200,00 817 712,43 

011 Charges à caratère général 778 512,43 39 200,00 817 712,43 

611 Contrats de prestations de services 729 512,43 30 200,00 759 712,43 

6245 Transports de personnes extérieures à la collectivité 49 000,00 9 000,00 58 000,00 

Fonct. Recettes 0,00 39 200,00 39 200,00 

74 Dotations et participations 0,00 39 200,00 39 200,00 

           74773 Participations FEADER 0,00 39 200,00 39 200,00 

Inv. Dépenses 182 786,06 1 390 000,00 1 572 786,06 

Opération n° 11 - Bâtiments 132 786,06 -20 000,00 112 786,06 

21 Immobilisations corporelles 132 786,06 -20 000,00 112 786,06 

21351 Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 132 786,06 -20 000,00 112 786,06 

Opération n°22 - Plan mobilité 50 000,00 -50 000,00 0,00 

21 Immobilisations corporelles 50 000,00 -50 000,00 0,00 

2151 Réseaux de voirie 50 000,00 -50 000,00 0,00 

Sans opération 0,00 1 460 000,00 1 460 000,00 

16 Emprunts 0,00 1 300 000,00 1 300 000,00 

16449 Opérations afférentes à option de tirage sur ligne de trésorerie 0,00 1 300 000,00 1 300 000,00 

458101 Opérations sous mandat 0,00 90 000,00 90 000,00 

458101 chemin pietons siège annexe 0,00 90 000,00 90 000,00 

041 Opérations patrimoniales 0,00 70 000,00 70 000,00 

2041512 Subv GFP de rattach. - Bâtiments et installations 0,00 70 000,00 70 000,00 

Invt. Recettes 0,00 1 390 000,00 1 390 000,00 

Sans opération 0,00 1 390 000,00 1 390 000,00 

041 Opérations sous mandat 0,00 70 000,00 70 000,00 

458201 chemin pietons siège annexe 0,00 70 000,00 70 000,00 

16 Emprunts 0,00 1 300 000,00 1 300 000,00 

16449 Opérations afférentes à option de tirage sur ligne de trésorerie 0,00 1 300 000,00 1 300 000,00 

458201 Opérations sous mandat 0,00 20 000,00 20 000,00 

458201 chemin pietons siège annexe 0,00 20 000,00 20 000,00 

68000 - BUDGET GENERAL - DM2 2024



7 

 

68007 - BA ATELIERS RELAIS - DM2 2024 

COMPTES 

Pour rappel 
Montant BP 
+ DM1 

MONTANT 
DM2 

PROPOSÉ 

Montant 
total APRES 
DM 2 

 INVESTISSEMENT DEPENSES 1 680,50  6 
000,00  

7 
680,50  

 16 Emprunts et dettes assimilées 1 680,50  6 
000,00  

7 
680,50  

 165 Dépôts et cautionnement reçus 1 680,50  6 
000,00  

7 
680,50  

 INVESTISSEMENT RECETTES 0,00  6 
000,00  

6 
000,00  

 16 Emprunts et dettes assimilées 0,00  6 
000,00  

6 
000,00  

 165 Dépôts et cautionnement reçus 0,00  6 
000,00  

6 
000,00  

 

Après avoir délibéré, et sur proposition du président, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

décide : 

 
• D’adopter la décision budgétaire modificative ci-dessus présentée, 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout 

document permettant la mise en application de la présente délibération  

 

E -Avenant fixant les honoraires définitifs du maître d’œuvre – Réalisation du 

terrain de foot synthétique  
Délibération CC107.2024 

 
Le Président informe l’assemblée délibérante des éléments suivants : 

Le projet de territoire 2020-2026 prévoit 4 grandes orientations thématiques dont le « développement 

humain harmonieux, multiple et ouvert ». Cette orientation n°4 préconise « d’encourager la vie 

associative et les activités sportives et de loisirs ». 

Dans cette perspective, la Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a confié à la société 

CHANEAC SPORT le marché de maîtrise d’œuvre 2023MOETFSNPP « Création d’un terrain de 

football synthétique et son éclairage sur la commune de Neuillé-Pont-Pierre ». 

Notifié le 17 janvier 2024 pour une durée prévisionnelle globale de 24 mois (durée de garantie de 

parfait achèvement incluse), le montant du forfait provisoire de rémunération du maître d’œuvre en 

phase d’avant-projet sommaire était fixé à : 

 

• Un taux de rémunération de la mission de base fixé à 1.66% appliqué à la part de l’enveloppe 
financière affectée aux travaux de 900 000,00 € HT, soit un forfait de rémunération provisoire 
s’élevant à 14 940,00 € HT (17 928,00 € TTC), 

• La mission OPC d’un montant ferme et définitif de 1 200,00 € HT (1 440,00 € TTC).  
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Soit un montant total de 16 140,00 € HT ou 19 368,00 € TTC. 

En fin de phase d’avant-projet définitif, l’estimation du coût prévisionnel des travaux définis par la 

CCGR a été réévalué à 1 073 022,98 € HT portant le forfait de rémunération du maître d’œuvre à 

19 012,18 € HT (22 814,62 € TTC).  

Il convient par conséquent d’arrêter à titre prévisionnel, le coût de travaux à 1 073 022,98 € HT et de 

conclure l’avenant n°1 au marché 2023MOETFSNPP afin de fixer le forfait définitif (hors révision 

de prix) de rémunération du maître d’œuvre à 19 012,18 € HT (22 814,62 € TTC). 

 

Après avoir délibéré, et sur proposition du président, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

décide : 

• D’arrêter le coût prévisionnel des travaux comme énoncés ci-dessus, 

• De conclure l’avenant 1 au marché 2023MOETFSNPP fixant ainsi le forfait définitif de 

rémunération du maître d’œuvre selon l’exposé ci-dessus 

• De donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tous 

documents  permettant la mise en application de la présente délibération 

 

F – Adoption d’une nomenclature des achats / Commande publique 
Délibération CC108.2024 

 
Le Président informe l’assemblée délibérante des éléments suivants : 

L’article R2121-6 du code de la commande publique prévoit que « Pour les marchés de fourniture 

ou de services, la valeur estimée du besoin est déterminée, quels que soient le nombre d'opérateurs 

économiques auquel il est fait appel et le nombre de marchés à passer, en prenant en compte la valeur 

totale des fournitures ou des services qui peuvent être considérés comme homogènes soit en raison 

de leurs caractéristiques propres, soit parce qu'ils constituent une unité fonctionnelle. » 

Définition de l’unité fonctionnelle et des fournitures et prestations homogènes : 

La notion « d'unité fonctionnelle » permet de regrouper les fournitures et prestations qui ont une 

finalité similaire (ex : meubler des bureaux, former des personnels etc.). Les fournitures homogènes 

sont celles qui présentent les mêmes caractéristiques techniques ou les mêmes exigences 

fonctionnelles. 

L’article R2121-6 du code de la commande publique dispose que « pour les marchés de fournitures 

ou de services qui répondent à un besoin régulier, la valeur estimée du besoin est déterminée sur la 

base : 

1° Soit du montant hors taxes des prestations exécutées au cours des douze mois précédents ou de 

l'exercice budgétaire précédent, en tenant compte des évolutions du besoin susceptibles d'intervenir 

au cours des douze mois qui suivent la conclusion du marché ; 

2° Soit de la valeur estimée des prestations qui seront exécutées au cours des douze mois ou de 

l'exercice budgétaire qui suit la conclusion du marché ». 

 

Sans nomenclature des familles homogènes des achats, la somme des commandes de fournitures ou 

de services, passés en cours d’exercice, au cas par cas, ne peut être effectuée pour établir l’évaluation 

du besoin, conformément aux prescriptions du code de la commande publique. 

Une nomenclature d’achats de fournitures et de services à appliquer pour la computation des seuils 

avait été mise en place en 2001 abrogée en 2006 afin de permettre aux acheteurs publics de déterminer 

le caractère homogène de leurs besoins et d’adopter leur propre nomenclature. Tel est l’objet de la 

présente délibération. 

Pour ce faire, il a été procédé au calcul de la moyenne des dépenses mandatées sur les 4 dernières 

années par article budgétaire tous budgets confondus, afin de la rapprocher du seuil de 40 000 € HT 

annuels au-delà duquel une consultation de marché doit être menée. En effet, la CCGR vote et exécute 

son budget par nature, de sorte que la nomenclature comptable M57, par nature de dépenses, fournit 
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déjà un indicateur intéressant (mais pas suffisant) du montant annuel dépensé en moyenne par l’EPCI 

en prestations de services.  

En matière de fournitures, la nomenclature comptable M57, peu détaillée, est insuffisante pour 

déterminer les dépenses de l’EPCI par catégories homogène de produits et impose de mettre en place 

une nomenclature spécifique. Tel est l’objet de la présente délibération. 

Le référentiel proposé pour l’ensemble de l’EPCI sera consultable dans le logiciel comptable 

SEGILOG par tous les services, avant toute acquisition, pour déterminer la nécessité de recourir à un 

marché pour les besoins de leurs services. Les directions pourront alors se rapprocher de la direction 

de la commande publique, suffisamment en amont, afin qu’elle rédige les pièces administratives de 

marchés, (les pièces techniques relevant des directions opérationnelles exclusivement) et lancer les 

consultations de marchés. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles R2121-5 et R2121-6, 

Considérant la nécessité d’assurer la sécurité juridique des procédures de marchés publics ; 

 

Après avoir délibéré, et sur proposition du Président, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

décide : 

 
• D’adopter la nomenclature des achats de fournitures et prestations de services homogènes 

annexée à la présente délibération. 

 

3 -RESSOURCES HUMAINES  

 

A – Frais de déplacement 
Délibération CC109.2024 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des 

frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 

publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret 

n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 

par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et 

les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de 

l'Etat 

Considérant ce qui suit : 

Les agents qui se déplacent pour les besoins du service (mission, tournée, intérim, stage, formation) 

en dehors de leur résidence administrative et de leur résidence familiale peuvent, le cas échéant et 

dans les conditions prévues dans l’ordre de mission, prétendre au remboursement des frais 

occasionnés par des déplacements temporaires, sous la forme d’une indemnité de mission. 
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Concernant les formations, c'est l'article 7 du décret n°2001-654 qui identifie, par renvoi à l'article 1er 

de la loi n°84-594, codifié à l'article L422-21 du CGFP, le type d’action de formation au titre 

desquelles l'agent a droit aux indemnités de stage ou de mission : 

• D'indemnités de stage dans le cadre des actions favorisant l'intégration dans la FPT dispensées 

aux agents de toutes catégories et dans le cadre de la formation de perfectionnement, dispensée 

en cours de carrière à la demande de l'employeur ou de l'agent. 

• D'indemnités de mission dans le cadre des actions de professionnalisation dispensées tout au 

long de la carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste de responsabilité, et dans le 

cadre des actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française. 

 

En ce qui concerne les formations, l’agent bénéficie d’une prise en charge du CNFPT lorsqu’il 

participe à une formation auprès de cet organisme. Cette prise en charge n’est pas cumulable avec le 

remboursement des frais de repas et d’hébergement par l’autorité territoriale. 

Pour les formations suivies auprès d’autres organismes, l’autorité territoriale prendra en charge les 

frais inhérents à la mission. 

Cette indemnité est versée par la collectivité territoriale pour le compte duquel sont effectués les 

déplacements temporaires. 

Les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires originaux sont communiqués par 

l'agent au seul ordonnateur qui en assure le contrôle.  

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, 

d’instaurer par délibération, le régime d’application des indemnités de mission et de stage. 

Cette dernière doit notamment définir le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais et 

taxes d'hébergement dans la limite du taux prévu pour les agents de l’Etat (par l’arrêté du 3 juillet 

2006 susvisé). 

Elle peut également, par dérogation à la prise en charge forfaitaire des frais de repas, prévoir la prise 

en charge des frais de repas effectivement engagés par l'agent (au réel), sur production des justificatifs 

de paiement auprès du seul ordonnateur, dans la limite du taux applicable aux agents de l’Etat. 

Pour rappel, les montants forfaitaires des indemnités de mission sont les suivants : 

1. Taux des indemnités kilométriques fixées par l’arrêté du 14 mars 2022 comme suit :  

  Barème France métropolitaine 

Puissance fiscale 
Jusqu’à 2000 

km 

De 2001 à 

10000 km 

Après 10000 

kms 

5 CV et moins 0,32 0,4 0,23 

6 et 7 CV 0,41 0,51 0,30 

8 CV et plus 0,45 0,55 0,32 

2. Taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas et le taux du 

remboursement forfaitaire des frais d'hébergement, incluant le petit-déjeuner, sont fixés 

comme suit : 
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France métropolitaine Outre-mer 

Taux de 

base 

Grandes 

villes (+ 

de 

200 000 

habitants) 

et 

communes 

de la 

métropole 

du Grand 

Paris 

Commune 

de Paris 

Martinique, 

Guadeloupe, 

Guyane, 

Réunion, 

Mayotte, 

Saint-

Pierre-et-

Miquelon, 

Saint-

Barthélemy, 

Saint-

Martin 

Nouvelle-

Calédonie, 

Wallis et 

Futuna, 

Polynésie 

française 

Hébergement 90€ 120€ 140€ 120€ 120€  

Repas 20€ 24€ 

⚠ Dans tous les cas précités, pour les agents ayant la qualité de travailleurs handicapés et en situation 

de mobilité réduite, le taux d’hébergement est fixé à 150 euros. 

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1 :  

De fixer le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais occasionnés par des 

déplacements temporaires, kilométriques, hébergement et repas, liés à une mission, tournée à 

l’identique de ceux de l’Etat. 

Dans tous les cas précités, pour les agents ayant la qualité de travailleurs handicapés et en 

situation de mobilité réduite, le taux d’hébergement est fixé à 150 euros.  

 

Article 2 :  

De fixer le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais occasionnés par des 

déplacements temporaires, kilométriques, hébergement et repas, liés à une formation/stage à 

l’identique de ceux de l’Etat. 

 

Article 3 :  

D’instaurer le remboursement au réel des frais de repas exposés à l’occasion des déplacements 

professionnels en dehors de la résidence administrative et de la résidence familiale par l'agent, sur 

production des justificatifs de paiement auprès de l’ordonnateur, dans le cas où aucun moyen de 

restauration est proposé sur le lieu de la mission et dans la limite du plafond prévu pour le 

remboursement forfaitaire (20€). 

 

Article 4 :  

D’autoriser la dérogation à la limite d’un aller-retour par an entre l'une des résidences de l’agent 

et le lieu de convocation dans le cadre de la prise en charge des frais de déplacement liés à la 

participation aux concours et examens. 

En effet, pour les concours, deux déplacements peuvent s'avérer nécessaires pour une même 

opération, un premier déplacement pour les épreuves d'admissibilité puis un deuxième 

déplacement si l'agent est autorisé à participer aux épreuves d'admission au concours. 
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Article 5 :  

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Article 6 :  

M. Le Président est autorisé à signer tout acte afférent à la prise en charge de ces frais, et est 

chargé de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir du 

11/07/2024. 

 

 

B – Création d’un emploi permanent – Service PEEJ 
Délibération CC110.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 

des emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 

Vu le budget de la collectivité, 

Vu le tableau des effectifs existant, 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.   

Considérant la nécessité de créer l’emploi 6G Emploi Permanent à temps complet du tableau des 

effectifs dans le cadre des besoins identifiés au sein du service Petite Enfance-Enfance-Jeunesse en 

vue de pérenniser le fonctionnement de l’accueil FORMADOS.  

 

Il est proposé : 
 

Article 1 : Nature du poste.  

La création du poste d’Animateur-Animatrice relevant de la catégorie C, de la filière Animation, du 

cadre d’emploi des Adjoints d’Animation, à compter du 11/07/2024, accessible selon les conditions 

de qualification définies par le statut, pour : 

- Participer à l’élaboration du projet pédagogique du service Jeunesse 

- Organiser et coordonner la mise en place des actions d’animation 

- Participer à la communication et la promotion des actions destinées aux jeunes 

- Définir les besoins matériels et administratifs   

Le cas échéant : Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut 

être inférieure à un mois, sauf cas d’urgence,  

L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : 

- Article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la 

vacance d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, 

si la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.  



13 

 

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services 

ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être 

recruté.   

Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son niveau 

de recrutement et de rémunération seront définis en fonction du grade de référence. 

Le régime indemnitaire est facultatif.  

 

Monsieur le Président précise que le poste est actuellement occupé par une apprentie. 

 

Article 2 : temps de travail.  

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 

 

Article 3 : crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

Article 4 : tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est modifié en ce sens. 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, décide : 

La création d’un emploi permanent d’animateur - Animatrice territorial.e, à temps complet, dans 

le cadre de besoins identifiés au sein du service Petite Enfance-Enfance-Jeunesse :  

 

- A compter du 11/07/2024, relevant de la catégorie hiérarchique C, de la filière animation, 

du cadre d’emploi des adjoints d’animation territoriaux. 

- De modifier en conséquence le tableau des emplois et des effectifs concernant le poste 6G.  

- D’autoriser, dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en raison 

des besoins du service ou de la nature des fonctions, Monsieur le Président à recruter un 

agent contractuel sur le fondement des articles L.332-8 et L.332-14 du Code général de la 

fonction publique et à signer le contrat afférent. 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

C – Rapport égalité hommes – Femmes 
Délibération CC111.2024 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

La loi du 4 août 2014 ambitionne d’impulser une nouvelle génération de droits : les droits à l’égalité 

réelle et concrète. Portant de nombreuses dispositions relatives à l’égalité professionnelle, à la parité, 

à la lutte contre la précarité, contre les violences faites aux femmes, contre les atteintes à la dignité, 

elle cherche à impliquer la société dans son ensemble.  

L’article 61 de ladite loi sur l’égalité réelle entre les femmes et les hommes prescrit aux collectivités 

territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 

de plus de 20 000 habitants de présenter, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport 

sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de 

la collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature 

à améliorer cette situation. 

Ce rapport doit permettre de sensibiliser les élu-e-s et agents de la collectivité à l’égalité femmes-

hommes, et doit être présenté devant l’organe délibérant préalablement au débat sur le projet de 

budget, sans nécessité de débat ni de vote. Le cas échéant, une délibération permet toutefois d’attester 

de sa bonne présentation. 
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La première version de ce rapport a vocation à s’enrichir, à être complétée et améliorée au fil des 

années. A moyen terme ce rapport peut être un outil pour analyser les finances de la collectivité sous 

l’angle de l’égalité femmes-hommes.  

Le décret n°2015-761 précise les éléments qui doivent figurer dans ce rapport :  

• Il doit faire état de la politique de ressources humaines de la collectivité en matière d’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes et présenter, à cette fin, des données relatives 

au recrutement, à la formation, au temps de travail, à la promotion professionnelle, aux 

conditions de travail, à la rémunération et à l’articulation entre vie professionnelle et 

personnelle. 

• Il doit également faire état des orientations pluriannuelles concernant les rémunérations et 

parcours professionnels, la promotion de la parité dans le cadre des actions de formation, la 

mixité dans les filières et les cadres d’emplois, l’articulation entre vie professionnelle et vie 

personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail et la 

lutte contre toute forme de harcèlement.  

• Ce rapport fixe des orientations pluriannuelles et des programmes de nature à favoriser 

l’égalité entre les femmes et les hommes dans les politiques publiques mises en œuvre par la 

collectivité. Il en fait le bilan, présente une évaluation des actions conduites et recense les 

ressources mobilisées à cet effet.  

Le rapport répond à trois objectifs : 

 

• Mesurer les écarts ; 

• Comprendre les écarts ;  

• Agir : l’explication des écarts permettra de définir des objectifs de progrès et de définir des 

actions à mener à court et moyen terme. 

 

Au regard de l’exposé ci-dessus,  

Le conseil communautaire prend acte de la présentation du rapport sur la situation en matière 

d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes de notre collectivité, au 31 décembre 2023 
 

4 – PEEJ 

 

A – BAFA de Territoire :  

Délibération CC112.2024 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Madame Lemaire qui expose les éléments suivants aux 

membres de l’assemblée délibérante :  

La Communauté de Communes porte depuis 2020 un projet de BAFA de territoire afin de pouvoir 

former sur le territoire communautaire des personnes du territoire à l’animation et ainsi leur permettre 

de passer le BAFA. 

Ce projet vise notamment à accompagner l’autonomie des jeunes du territoire et à former des 

personnes pour les ALSH du territoire qui rencontrent des difficultés de recrutement. 

Une nouvelle session de formation BAFA sera proposée par « La ligue de l’enseignement 37 », pour 

la période du samedi 19 au samedi 26 octobre 2024 sur le territoire communautaire au Camping 

Paradis l’Arada Parc de Sonzay, en internat. 

 

Le nombre de stagiaires prévisionnels dont la formation sera co-financée par la Communauté de 

Communes est de 15 personnes. 
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Le coût de cette formation pour la Communauté de Communes, après déduction des aides versées 

directement à l’organisme de formation par la CAF 37 (250 euros/personne), est de 3 750 euros soit 

250 euros par personne. 

Monsieur le Président précise que le coût de cette prestation comprend l’hébergement, la restauration, 

le matériel pédagogique et les charges liées à l’encadrement. 

Une prise en charge à hauteur de 70 % du stage pourrait être proposée aux 15 personnes. 

 
Co-financement Communauté de Communes 70 % 

Participation Communauté de Communes par personne 175 € 

Reste à charge pour le stagiaire  75 € 

 

Le Conseil Communautaire, après délibération, décide, à l’unanimité : 

- De fixer la participation de la Communauté de Communes à hauteur de 70 %. 

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant 

la mise en application de la présente délibération  

 

B – ALSH- Nouvelle convention de mise à disposition des locaux entre la 

commune de Beaumont Louestault, l’association Charlotte Loisirs et la CC dans 

le cadre du nouveau marché de service 

Délibération CC113.2024 

 

La parole est laissée à Madame Lemaire qui expose les éléments suivants aux membres de 

l’assemblée délibérante :  
 

Dans le cadre de sa compétence « Enfance », la Communauté de Communes accueille au sein de 

l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) de Beaumont-Louestault des enfants âgés de 3 à 12 

ans le mercredi et durant les vacances scolaires. Mr Robert précise que l’ALSH accueille aujourd’hui 

35 enfants. 

Suite à la délibération n° CC18_2024 du Conseil Communautaire du 30 janvier 2024, le marché 

public : gestion et exploitation de l’ALSH de Beaumont-Louestault a été attribué à l’Association 

Charlotte Loisirs. 

Considérant que l’Association Charlotte Loisirs a besoin de locaux pour mettre en œuvre l’Accueil 

de Loisirs Sans Hébergement des enfants âgés de 3 à 12 ans le mercredi et durant les vacances 

scolaires ;  

La Commune de Beaumont-Louestault propose de mettre à disposition des locaux communaux à titre 

grâcieux en prenant à charge les fluides (chauffage, eau, électricité) permettant le bon fonctionnement 

de l’activité. 

 

Le Conseil Communautaire, décide, à l’unanimité, de : 

- Se prononcer sur la signature de la convention d’utilisation des locaux du 15 mai 2024 au  

31 décembre 2026, avec une prorogation possible d’un (1) an. 

- Donner pouvoir au Président ou à son représentant, pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération 

 

C – Règlement de fonctionnement de la commission d’accès aux places en crèche 
Délibération CC114.2024 

 

Madame LEMAIRE expose les éléments suivants aux membres de l’assemblée délibérante :  

Dans le cadre de la mise en œuvre du guichet unique pour la petite enfance, le règlement d’accès aux 

places en crèche avait été réécrit et voté en décembre 2020 (C208-2020) afin de pouvoir organiser au 

mieux l’accompagnement des familles dans la recherche de leur mode de garde. 
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Ce règlement précise les rôles de la Commission d’Accès aux Places en Crèche, de ses membres et 

détaille l’organisation du parcours d’une famille qui souhaite bénéficier d’une place au sein des 

Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) communautaires.  

Une mise à jour de ce règlement est proposée afin de tenir compte des évolutions du service 

(changement de coordonnées, de dénomination, augmentation à venir du nombre de places dans le 

cadre de l’ouverture de la crèche de Beaumont-Louestault, ouverture aux familles travaillant sur le 

territoire).  

Monsieur Trystram précise qu’il avait été demandé des statistiques sur ces accès de places en crèches 

lors de la précédente séance de bureau communautaire, qu’il énonce comme suit : 

 

Traitement des dossiers en commission d’accès aux places (CAP) 

 

 Année 2023 

(3 commissions) 

Année 2024 

(2 commissions) 

Nombre de dossiers présentés en CAP 81 59 

Nombre de dossiers acceptés en CAP  28 15 

Nombre de dossiers refusés en CAP 53 44 

Nombre de familles ayant reçu un 

refus et ayant été accompagnées dans 

la recherche d'un mode de garde 

individuel par le Relai Petite Enfance 

après la CAP 

32 6 

Nombre de familles ayant déjà trouvé 

un mode de garde au moment de la 

CAP et qui l'ont conservé (assistante 

maternelle, MAM, crèche en dehors du 

territoire etc.)   

20 24 

Nombre de familles ayant renouvelé 

leur demande d'accueil en crèche sur le 

territoire (après refus) bien qu'elles 

aient déjà un mode d'accueil   

21 7 

 

Au regard de la présentation faite ci-dessus,  

 

Le Conseil Communautaire, décide, à l’unanimité : 

- De valider la mise à jour du règlement d’accès aux places en crèche 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de tout document 

permettant la mise en place de cette délibération  

 

5 – VIE ASSOCIATIVE ET SPORTS 

 

A- Proposition de modification du règlement inhérent à la participation aux 

frais de transport – Association 
Délibération CC115.2024 

 

Pour mémoire, Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée délibérante les termes de 

l’actuel règlement en matière de participation aux frais de transport des associations de notre 

territoire. 
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Il indique que, lors d’une récente séance de bureau communautaire, les élus ont souhaité revoir la 

rédaction du document afin d’offrir plus de souplesse dans le traitement des demandes  

En effet dans le règlement, dans son article 2, il est actuellement précisé qu’il est nécessaire que 

chaque demande fasse l’objet d’une prise de délibération en séance de bureau communautaire. 

Monsieur le Président propose que cet article soit revu afin d’éviter que les demandes des associations 

soient systématiquement présentées en séance de bureau mais acceptées dès lors que ces dernières 

respectent les conditions d’éligibilité. 

Un tableau répertoriant chacune d’entre elles sera tenu à jour pour assurer leur suivi. 

 

Monsieur le Président propose la rédaction suivante :  

 

L’association éligible est une association dont le siège est situé sur le territoire de la Communauté 

de Communes Gâtine Racan (CCGR).  

Il appartient à l’association de faire parvenir une demande écrite, en amont, au Président de la 

CCGR et de joindre, une fois le déplacement effectué, le justificatif de location – facture acquittée, 

avec l’objet détaillé du voyage. (RIB également) 

Cette demande fera ensuite l’objet d’un remboursement par la communauté de communes, par 

mandat administratif, dans l’hypothèse où cette dernière respecte les critères d’éligibilité actés dans 

le présent règlement. 

 

Considérant la demande émise par les élus lors du dernier bureau communautaire,  

Considérant la présentation ci-dessus de Monsieur le Président,  

 

Le conseil communautaire décide, après délibération et à l’unanimité, de :  

- La nouvelle rédaction de l’article 2 du règlement portant participation aux frais de transport 

des associations du territoire de la communauté de communes de Gâtine Racan, comme énoncé 

ci-dessus 

- Donner pouvoir à Monsieur le Président pour signer tout document permettant la mise en 

application de la présente délibération  

 

B- Renouvellement de la mission sur l’accompagnement à la vie associative sur 

notre territoire 
Délibération CC116.2024 

 
Monsieur le Président informe l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

Situés au nord-ouest de l’Indre-et-Loire, les territoires de la Communauté de Communes Gâtine 

Racan (CCGR) et Touraine Ouest Val de Loire (CCTOVAL) comptent environ 55 000 habitants à 

travers 48 communes. Plus de 300 associations font vivre ce territoire, grâce à un réseau de bénévoles 

actifs ou de salariés au sein de ces structures. A travers ces dynamiques locales conduites depuis de 

nombreuses années, le besoin de mieux structurer, de mettre en réseau, d’accompagner les 

associations du territoire est apparu comme un réel besoin de ce tissu associatif. En effet, la CCGR 

dispose d’un salarié sur une demi-journée par semaine pour le service « Vie associative et sports » 

permettant notamment de mettre à jour les données du territoire, d’accompagner les associations dans 

leurs dépôts de demandes de subventions. La CCTOVAL n’a pas de service vie associative mais 

s’appuie sur les services Tourisme/Conseil de développement ou Développement économique pour 

suivre et accompagner des projets. Les CCGR et TOVAL ont souhaité bénéficier d’un service 

extérieur pour animer une dynamique « Vie associative » sur leur territoire respectif. Il a été proposé, 

en 2021, de créer un groupement de commande afin de disposer d’un prestataire commun sur 

l’ensemble des deux territoires. 

La Communauté de Communes Touraine Ouest Val de Loire a été désignée comme coordonnateur 

de ce groupement. La constitution du groupement et son fonctionnement ont été formalisés par une 

convention. 

Une Commission d’Appel d’Offres (CAO) a également été spécialement créée pour ce groupement.  
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A toutes fins utiles, Monsieur Trystram rappelle aux élus présents les noms des titulaires et des 

suppléants de la Commission d’Appel d’Offres. 

Considérant la volonté commune des deux structures de poursuivre l’action instiguée, 

Il est nécessaire d’organiser à nouveau la création d’un groupement de commande pour disposer d’un 

prestataire commun aux deux collectivités. La communauté de communes Touraine Ouest Val de 

Loire serait le coordonnateur du groupement comme lors du lancement de l’action. 

Une CAO sera créée, composée de deux représentants (1 titulaire et 1 suppléant) élus parmi les 

membres ayant voix délibérative de la Commission d’Appel d’Offres de chaque membre du 

groupement. 

Le groupement prendra fin au terme du marché. 

 

Considérant les éléments ainsi exposés ci-dessus, et 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la Commande Publique, 

Vu la tenue du COPIL du 20 juin dernier,  

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide de : 

 

-Valider la reconduction d’un projet d’accompagnement d’une dynamique « vie associative » sur le 

territoire 

-Autoriser l’adhésion de la Communauté de Communes Gâtine Racan au groupement de commande, 

-Approuver que la Communauté de communes Touraine Ouest Val de Loire soit désignée comme 

coordonnateur du groupement ainsi formé 

-Approuver les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’accompagnement 

d’une dynamique « Vie associative », 

-Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention ainsi que tous documents 

nécessaires à la réalisation de l’opération, 

-Désigner Monsieur TRYSTRAM Antoine en tant que titulaire et Monsieur PENINON Jean-Pierre en tant 

que suppléant de la commission d’attribution spéciale chargée de l’attribution de ce marché du présent 

groupement, 

-Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions possibles sur ce type 

d’action 

-Donner délégation exceptionnelle au Président pour signer le marché dans la limite des crédits inscrits au 

BP 2024 

 

6 - URBANISME 

 

A- PLU de la commune de Saint Paterne Racan 
Délibération CC117.2024 

Monsieur le Président indique les éléments suivants : 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 153-31 et suivants ; 

• Vu le PLU de Saint-Paterne-Racan été approuvé par délibération du Conseil Communautaire 

en date du 24 mars 2021.  

• Vu la prescription de la révision allégée n°l du PLU prescrite par délibération du Conseil 

municipal en date du 11 juillet 2023. 

• Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 5 juillet 2023 prescrivant la révision 

allégée du plan local d’urbanisme et fixant les objectifs poursuivis et les modalités de 

concertation ; 

• Vu l'avis de la MRAe saisie d’une demande de cas par cas en date du 20 octobre 2023 

concluant que la révision allégée n°l du PLU n'est pas susceptible d'avoir des incidences 
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notables sur l'environnement et la santé humaine et à l'absence de nécessité de soumettre la 

procédure à évaluation environnementale. 

• Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 8 novembre 2023 arrêtant le projet 

de plan local d’urbanisme et tirant le bilan de la concertation ; 

• Vu l’avis des Personnes Publiques associés versés au dossier ; 

• Vu la réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 6 février 2024 ; 

• Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 15 avril 2024 au 29 avril 2024 ; 

• Vu les conclusions du commissaire enquêteur ; 

Le Président rappelle que la révision allégée porte sur quatre objets, à savoir : 

• L'ajout d'un changement de destination pour un ancien bâtiment agricole du XIXème siècle 

situé au lieu-dit de la Juilloterie, au Nord-Ouest de la commune ; 

• La création d'un secteur UYc en lieu et place de la zone N sur l'emprise artificialisée du 

magasin CAPL en entrée Nord-Ouest du bourg le long de la D6 ; 

• La modification du règlement du STECAL Ayl pour permettre la reprise du bâti économique 

existant ; 

• La création d'un sous-secteur à la zone UE, indicé UEh, sur le secteur de la gare afin de 

permettre l'implantation éventuelle d'un hébergement pour personnes âgées dépendantes. 

 

Considérant que les remarques formulées pendant l’enquête publique, qui s’est tenue du 15 au 29 

avril 2024, ainsi que les avis émis par les Personnes Publiques Associées nécessitent quelques 

modifications mineures : 

 

• Modifier la notice de présentation pour intégrer un chapitre de justification du projet vis-à-vis 

du SCOT du Nord-Ouest de la Touraine ; 

• Modifier le règlement écrit du STECAL Ay1 : mettre au pluriel « nouveaux bâtiments » dans 

le passage du règlement suivant : « l’augmentation maximale de 30% de l’emprise au sol des 

bâtiments existants à la date d’approbation du présent PLU (augmentation par extension de 

bâtiment existant ou création de nouveaux bâtiments dès lors que cette augmentation ne 

compromet pas l’activité agricole » ; 

Considérant que le projet de la révision allégée du plan local d’urbanisme tel qu’il est présenté au 

conseil communautaire est prêt à être approuvé conformément aux dispositions de l’article L. 153-21 

du Code de l’urbanisme.  

 

Monsieur Lapleau indique que le sujet a déjà été présenté en conseil communautaire en juillet 2023 

et novembre 2023 ; les élus connaissent donc « par cœur » le dossier de St Paterne Racan. 

« Nous sommes arrivés au bout de la procédure de cette révision allégée et en l’absence de remarque, 

le dossier a été adopté en commune ; Il est nécessaire qu’il le soit en Communauté de Communes et 

qu’il devienne opposable. » 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• D’approuver la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme de Saint-Paterne-Racan, 

telle qu’elle sera annexée à la présente délibération ; 

• De donner pouvoir à Monsieur Le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération 

 

Conformément à l’article L. 153-22 du Code de l’urbanisme, le plan local d’urbanisme approuvé est 

tenu à disposition du public à la mairie.  
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B- Débat sur le PADD – PLU Commune de Semblançay 
Délibération CC118.2024 

 

Monsieur Trystram rappelle qu’il s’agit de prendre acte de la tenue d’un débat.  

Le PADD a été élaboré avec l’ensemble des élus de la commune de Semblançay et du cabinet retenu, 

mais a surtout été débattu avec les personnes publiques et associées. 

Mr Trystram indique également qu’il y aura une présentation à la population et la possibilité pour elle 

de pouvoir annoter sur le PADD.  

Mr Trystram avise les élus que ce point sera revu lors de la prochaine séance de conseil et fera l’objet 

d’une délibération possiblement en septembre prochain. 

 

Monsieur le Président indique les éléments suivants : 

Le PLU de Semblançay a fait l'objet de plusieurs modifications depuis son entrée en vigueur : 

• Modification n°1 du PLU approuvée le 15 avril 2011,  

• Modification n°2 du PLU approuvée le 30 mai 2011,  

• Modification simplifiée n°1 du PLU approuvée le 29juin 2015,  

• Modification simplifiée n°2 du PLU approuvée le 3octobre 2016, 

• Modification n°3 du Plu approuvée le 22 janvier 2020 

La présente première révision du Plu a été prescrite le 6 octobre 2017. En attente d'un Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal, il importait que la commune réfléchisse à des orientations en matière 

d’urbanisme, d’aménagement et de développement durable :  

• Considérant que le PLU doit nécessairement intégrer les évolutions réglementaires en matière 

d’urbanisme telles que la loi portant « engagement national pour l’environnement » du 10 

juillet 2010 dite loi Grenelle 2 et la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (« 

Alur ») du 24 mars 2014 ;  

• Considérant la nécessaire mise en cohérence du PLU avec le schéma de cohérence territoriale 

du nord-ouest de la Touraine ; 

• Considérant l’élaboration du schéma de cohérence territoriale nord-ouest Touraine ; 

• Considérant la pression foncière exercée sur le territoire communal liée au prix des terrains 

situés en deuxième couronne de l’agglomération tourangelle, et la nécessité d’accueillir de 

nouveaux ménages assurant le renouvellement de la population et le maintien des services 

tout en traitant des besoins de logements pour les personnes âgées dans le respect d’une 

moindre consommation des espaces agricoles ; 

• Considérant le rôle de pôle attribué à Semblançay dans le cadre de l’architecture 

intercommunale traduite dans le Scot en cours d’élaboration, 

• Considérant la nécessaire prise en compte de l’aménagement prochain de la Zac des 

Dolbeaux 

La révision générale du PLU se justifie dès lors par divers objectifs : 

• En complément avec les autres centralités, affirmer Semblançay dans son rôle de pôle en 

renforçant son assise démographique, en développant l’offre locale de logements, d’emplois, 

de services, de loisirs 

• Assurer un renouvellement de population plus régulier et pérenne  

• Valoriser les ressources locales 

• Maintenir et développer un tissu associatif dynamique  

• Valoriser le développement des communications numériques  

• Se démarquer en valorisant un cadre de vie exceptionnel, préserver la diversité des paysages 

• Développer l’activité touristique et valoriser le riche patrimoine 

• Prendre part à la limitation des changements climatiques et au nécessaire maintien de la 

biodiversité 

• Limiter l’impact des transports, protéger et valoriser les trames vertes et bleues  

• Modérer la consommation d‘espace  
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Conformément aux dispositions de l’article L.153-12 du Code de l’urbanisme, il est demandé aux 

élus de débattre des orientations du PADD avant l'arrêt de projet, qui aura lieu au moins 2 mois après 

ledit débat.  

Le Président rappelle que le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) définit les 

orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de protection des 

espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques.  

Le PADD arrête les orientations générales, retenues pour l’ensemble de la commune concernant 

l’habitat, les transports et les déplacements, le développement des communications numériques, 

l’équipement commercial, le développement économique, les loisirs 

Il fixe des objectifs de modération de la consommation de l’espace. 

Ces objectifs sont issus du diagnostic ou des programmes municipaux et seront traduits dans les 

documents réglementaires du Plu (orientations d’aménagement et de programmation, règlement et 

plan de zonage).  

Le conseil communautaire prend acte de la tenue du débat sur le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables de la commune de Semblançay, 

C- Avis sur le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et 

d’Egalité des Territoire (SRADDET). 
Délibération CC104.2024 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée délibérante, les éléments suivants : 

Il revient à chaque Région de piloter un Schéma Régional, d’Aménagement, de Développement 

Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET). 

En Centre-Val de Loire, ce schéma porte une vision permettant de garantir, grâce à la coordination 

des efforts et des politiques de chacun, l’aménagement et le développement durable de notre région 

: Il convient de regarder l’ensemble des enjeux afin de porter une stratégie d’aménagement 

cohérente et qui fait sens. 

Le SRADDET s’articule avec les autres grands schémas pilotés par le Conseil régional et les autres 

stratégies régionales : le schéma régional en matière de développement économique, celui en faveur 

de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, ainsi que le contrat relatif à la 

formation et l’orientation professionnelle, le schéma régional en faveur des formations sanitaires et 

sociales, la charte de la participation citoyenne, … 

 

Monsieur le Président souligne que le SRADDET, document de planification, fixe un cap partagé à 

horizons 2030 et 2050 en matière d’aménagement du territoire régional, de transports, de mobilités, 

d’énergie, de biodiversité, d’économie circulaire, de gestion des déchets, ... 

 

Cette feuille de route s’adresse en particulier aux collectivités qui portent des Schémas de Cohérence 

Territoriale, des Chartes de Parcs Naturels Régionaux, des Plans de Mobilité, des Plans Climat Air 

Énergie Territoriaux, ainsi qu’aux acteurs du secteur des déchets. Tous doivent prendre en compte et 

être compatibles avec le SRADDET. 

Il est donc à noter que ce document s’impose dans les différents documents locaux d’urbanisme, et 

Monsieur le Président souligne que dans sa forme actuelle, il pénalise notre communauté de 

communes. En effet même si ce document fait la promotion du renouvellement urbain en zone rurale, 

sa mise en application sur nos territoires ruraux se heurte à la composition de notre tissu local et à la 

réalité de nos campagnes ; Il reste trop restrictif pour notre territoire. 

Dans le cadre économique, les gouvernements parlent beaucoup de réindustrialisation de la France. 

Sur notre communauté de communes, en partenariat avec la région et le département, nous avons 

développé depuis 2007 une zone de développement économique d’équilibre « POLAXIS », qui 

aujourd’hui connait un fort succès. Cependant, l’accueil des salariés des nouvelles entreprises qui 
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s’installent ne pourra se faire sans capacité urbanistique pour les accueillir.  En plus de « Polaxis », 

notre territoire possède 12 zones artisanales pour permettre le maintien et le développement du tissu 

artisanal existant, dense et vivant.  

 

Enfin notre territoire est directement impacté par le développement de la Métropole et par le 

desserrement de sa population, qui souhaite être à proximité de la ville avec cependant une qualité de 

vie plus « rurale ». 

 

La répartition proposée dans le SRADDET n’est pas équitable et solidaire avec notre territoire qui est 

souvent intégré dans le bassin de vie de la Métropole.  

Il est évident que la Métropole se doit d’avoir un développement important et majeur de par son rôle 

même de Métropole, mais une répartition plus solidaire d’environ 60 hectares pour notre SCOT nous 

semblerait nécessaire. 

 

Monsieur Trystram s’appuie sur le document de l’ATU transmis aux élus pour mettre en évidence les 

différences de dotations entre les 5 territoires du département. Il informe les élus que l’ensemble des 

présidents des communautés de communes avait pris contact avec le président de la région pour lui 

en signifier le déséquilibre, notamment pour notre territoire, ce qui nous permet aujourd’hui 

d’exprimer un avis sur le SRADDET. La communauté de communes mène actuellement avec l’ATU 

un travail plus fin pour obtenir une appréciation réelle de la situation et ce qui reste aménageable à 

l’heure actuelle. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir pris connaissance de la présentation du Président, considère 

que le projet de SRADDET modifié s’inscrit certes dans l’optique de respecter la loi climat et 

résilience de 2021 (qui vise la réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers, de la lutte contre l’artificialisation des sols et de la maîtrise des constructions logistiques), 

mais met en exergue les difficultés pratiques de la mise en œuvre du ZAN sur notre territoire et sur 

nos besoins de développement urbain et économique. 

 

En l’état le SRADDET et la loi ZAN conduisent à limiter fortement les perspectives de croissance 

et de développement de nos collectivités et ne prennent pas en compte nos spécificités locales. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité (avec 2 abstentions Mme Plou 

et Monsieur Lapleau) décide : 

 

• D’émettre un avis défavorable sur le schéma régional d’aménagement, de développement 

durable et d’égalité des territoires et demander la révision de la répartition des dotations de 

base qui actuellement se fait au détriment de nos communes rurales 

• De donner pouvoir à Monsieur Le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération 

 

Mr Trystram revient sur des précisions complémentaires : « Le SRADDET chiffre les dotations que 

nous avons entre 2021 et 2030 - Ces dotations sont aussi bien pour de « l’urbanisation maison » que 

pour « l’économique » et si vous regardez le département d’Indre et Loire, la métropole se retrouve 

avec 571 ha disponibles et notre territoire avec 155 ha. Je vous laisse aussi regarder les autres 

territoires, par exemple, le Grand Lochois 136 ha pour l’ensemble de ses 56 communes.  

La difficulté, au-delà des 155 ha que nous partageons avec TOVAL, c’est que le compteur a 

commencé à tourner : depuis 2021 il y a eu des constructions qui ont été réalisées dans les différentes 

communes et aujourd’hui, travail fait avec l’ATU, il nous reste 46 ha. L’ensemble des présidents de 

com com a écrit au Président de la Région pour lui dire que nous ne trouvions pas très équitable la 

répartition entre la métropole et les territoires autour et particulièrement le nôtre et donc nous pouvons 

émettre un avis - ce n’est pas un vote mais un avis - sur la proposition du SRADDET qui nous est 

faite. » 
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« Je souhaite que la région revoie sa copie de répartition avec la Métropole et les autres territoires. 

Nous estimons mériter une 60taine d’hectares supplémentaires, parce qu’il n’est pas possible d’aller 

au-delà ; Le travail avec l’ATU consiste à déterminer réellement la situation et ce qui « reste » en 

aménageable. Les collectivités qui sont autour sont sur cette même démarche d’émettre un avis 

défavorable et de dire qu’il y a un déséquilibre entre la Métropole et l’ensemble des autres territoires 

d’autant que le nôtre a souvent été compté dans le bassin de vie de la Métropole non seulement pour 

obtenir le label de Métropole mais aussi pour le sujet de la mobilité. 

Le calcul pour rappel : Consommation pendant les 10 dernières années, divisée par 2…Celui qui a 

beaucoup construit obtient beaucoup de droits à construire, celui qui n’a pas beaucoup construit 

obtient peu de droits à construire. 

 

Mr Lapleau souhaite intervenir sur le sujet : 

« Je pense qu’il y a plusieurs choses à mette en exergue, au préalable. Nous sommes évidemment 

convaincus qu’il faut une certaine sobriété foncière pour l’avenir. Mais, les chiffres sont des données 

brutes aujourd’hui (un travail sur les cartes sera nécessaire pour affiner), qui nécessiteront d’être 

examinées et corrigées ; de ce fait il est nécessaire de prendre un peu de recul et avoir un avis nuancé 

sur le sujet. 

Mr Trystram : « Le SRADDET, s’il est validé, le sera au regard de ces données. C’est pour cette 

raison que je préfère qu’on émette un avis, et qu’on alerte ! »  

Mr Jollivet : Force est de constater que la situation est compliquée : sur NPP, des parcelles de 215, 

ou 230 m² de terrain ont été viabilisés. Les administrés aujourd’hui, qui ont construit sur ces terrains 

ont déjà revendu leur maison et ceux qui viennent d’arriver commencent à parler de la revendre à 

nouveau, à cause de la proximité du voisinage… 
Mr Trystram : « Effectivement, mais le but était pour certains, uniquement de « faire de l’argent » ! «  

 

7 – CULTURE 

 

A- Planning des intervenantes musicales 
Délibération CC119.2024 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 

Vu le décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

assistants territoriaux d’enseignement artistique (ATEA), 

Vu la délibération CC119-2017 du 19/04/2017 fixant le tableau des effectifs, 

Vu la délibération CC56-2018 du 21/08/2018 créant un emploi permanent d’assistant 

d’enseignement artistique et un second emploi non permanent d’assistant d’enseignement artistique, 

 

Monsieur le Président rappelle que des interventions musicales sont proposées dans les écoles 

primaires et maternelles du territoire.  

Chaque classe bénéficie d’un temps hebdomadaire (en fonction de son niveau) dispensé par un 

intervenant employé par la Communauté de Communes Gâtine-Racan.  

 

Au total, 5 intervenants se partagent les 19 écoles du territoire. 

Monsieur le Président rappelle que lorsque la modification en hausse ou en baisse de la durée 

hebdomadaire d’un emploi à temps non complet n’excède pas 10% du nombre d’heures de service, il 
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convient de délibérer pour modifier la durée hebdomadaire du poste. Si cette dernière excède 10% du 

nombre d’heures de service, cette modification est assimilée à une suppression d’emploi qui implique 

de délibérer pour supprimer l’emploi et créer l’emploi avec la nouvelle durée hebdomadaire. 

Considérant qu’il convient d’assurer la continuité du service par la mise à disposition d’assistants 

d’enseignements artistiques dans les écoles du territoire ; 

Considérant que pour l’année scolaire 2024/2025, les besoins d’interventions auprès de l’ensemble 

des écoles du territoire doivent couvrir : 

-  19 écoles  

-  93 classes 

-  Et environ 1701 élèves 

 

Monsieur le Président propose aux membres du Conseil Communautaire de fixer comme suit le 

temps de travail des intervenant(e)s musical(e)s et les conditions de rémunérations au 1er septembre 

2024. 
 
Agent 

Statut Temps de 
rémunération 

Poste 2H Titulaire  24h15 (dont 4h15 HS) 

Poste 2I CDI 3h30 

Poste 2J CDD 6h19 

Poste 2K CDD 11h15 

Poste 2N CDD 8h53 

 

Considérant l’exposé ci-dessus, Monsieur le Président : 

 

Propose de porter, à compter du 1er septembre 2024, à 24h15 le temps hebdomadaire de travail d’un 

emploi permanent à temps complet d’assistant d’enseignement artistique – intervenant en milieu 

scolaire, titulaire, au grade d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 1ere classe de 

catégorie B (2H), 

Propose de porter, à compter du 1er septembre 2024, à 3h30 le temps hebdomadaire de travail d’un 

emploi permanent à temps non complet d’Assistant d’enseignement artistique, en contrat à durée 

indéterminée en date du 13 mars 2012 – intervenant en milieu scolaire, au grade d’assistant 

territorial d’enseignement artistique principal de 1ere classe de catégorie B (2I), 

Propose de porter, à compter du 1er septembre 2024, à 6h19 le temps hebdomadaire de travail d’un 

emploi permanent à temps non complet d’Assistant d’enseignement artistique, en contrat à durée 

déterminée sous contrat de droit public – intervenant en milieu scolaire, au grade d’assistant territorial 

d’enseignement artistique principal de 1ere classe de catégorie B (2J), 

Propose de porter, à compter du 1er septembre 2024, à 11h15 le temps hebdomadaire de travail d’un 

emploi permanent à temps non complet d’Assistant d’enseignement artistique, en contrat à durée 

déterminée sous contrat de droit public–intervenant en milieu scolaire, au grade d’assistant territorial 

d’enseignement artistique principal de 1ere classe de catégorie B (2K), 

Propose de porter, à compter du 1er septembre 2024, à 8h53 le temps hebdomadaire de travail d’un 

emploi non permanent à temps non complet d’Assistant(e) d’enseignement artistique, en contrat à 

durée déterminée sous contrat de droit public–intervenant en milieu scolaire, au grade d’assistant 

territorial d’enseignement artistique principal de 1ere classe de catégorie B (2N), 

 

Le Conseil Communautaire, après délibération, à l’unanimité décide de : 

- Modifier en conséquence le tableau des emplois et des effectifs, 

- D’approuver le temps de rémunération hebdomadaire pour les intervenants pour l’année 

scolaire 2024-2025 tels qu’inscrits ci-dessus ; 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à verser des heures 

complémentaires, et supplémentaires le cas échéant ; 

- D’autoriser, Monsieur le Président ou son représentant, à signer les contrats de travail de 

ces derniers ou tout autre document relatif aux interventions musicales. 
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B – PACT 2024 – Actualisation de la ventilation des subventions  
Délibération CC120.2024 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Thélisson qui rappelle que le 8 novembre 2023 il a 

été présenté à l’assemblée délibérante, les éléments suivants : 

Les « P.A.C.T. Région Centre-Val de Loire » doivent permettre la définition d’un projet culturel de 

diffusion artistique s’appuyant sur la stratégie de développement culturel.  

Le contenu du projet culturel de diffusion artistique du P.A.C.T. s’inscrit dans la continuité des 

manifestations soutenues précédemment sur le territoire, et s’articule autour des trois axes prioritaires 

suivants : 

 

• Le soutien à la diffusion culturelle et artistique comme levier du développement territorial et 

force d’attractivité du territoire ; 

• Le soutien à la création artistique régionale et la mise en réseau d’acteurs régionaux ; 

• L’implication des habitants dans la mise en œuvre de projets de territoire en faveur de la 

diffusion culturelle et artistique. 

 

Depuis maintenant plusieurs années, la Communauté de Communes de Gâtine – Racan, est porteuse 

du P.A.C.T et permet à des structures territoriales de pouvoir en bénéficier également.  

La subvention P.A.C.T. Culturel est versée en deux fois comme suit :  

• Un acompte de 50 %, à compter de la signature de la convention d’application annuelle par 

les deux parties ; 

• Le solde, sur présentation du bilan artistique financier détaillé des manifestations soutenues. 

Il dépendra donc des dépenses artistiques réalisées de chacun.  

 

Un tableau de répartition des subventions a été validé lors de cette séance. Une modification d’une 

des lignes de ce tableau a été nécessaire, ce qui génère une incidence sur l’ensemble des autres lignes. 

Pour permettre les futurs versements, il convient de valider les derniers chiffres par délibération. 

 

Monsieur Thélisson précise qu’un porteur de projet a minoré le coût artistique, ce qui implique que 

le taux de répartition de la subvention a été rapporté à 23,63434 % afin de respecter la répartition de 

la subvention globale, pour l’ensemble des projets de la communauté en 2024 et rappelle que le 

taux de répartition de 2024 était de 23,45 %. 

 

Le Conseil communautaire, décide, à l’unanimité : 

- D’entériner le nouveau tableau du PACT 2024,  

- D’autoriser Monsieur Le Président à signer tout document permettant la mise en place de 

la présente délibération 

 

C – Validation du programme culturel 2025 
Délibération CC121.2024 

 
La parole est laissée à Monsieur Thélisson qui présente la programmation culturelle 2025. 

Il précise que le programme envisagé a été proposé en commission culture.  

Afin d’entériner le programme, traduire cette décision, et prévoir son inscription dans le budget 

annuel 2025 de l’espace culturel, Monsieur Thelisson et Monsieur le Président proposent de valider 

ladite programmation, ainsi présentée. 

 

Monsieur Thélisson informe les élus que les médiations culturelles ne sont plus axées uniquement sur 

la partie scolaire, mais concernent également aujourd’hui les populations séniores dans les EHPAD. 
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Il précise également que désormais, la programmation culturelle de la CC, à l’instar des 

programmations des grandes salles tourangelles, ira de septembre N à juillet N+1. Cette nouveauté 

aura un impact au niveau de la diffusion de notre culture et au niveau des vues sur les différents 

supports de communication. 

 

Le Conseil Communautaire après présentation de Messieurs le Président et Vice-Président, à 

l’unanimité, décide de : 

• Valider le projet de programmation culturelle 2025 tel que défini et ci-annexé, 

• Autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer tout document permettant la 

mise en application de cette décision 
 

8– TRANSPORT SCOLAIRE 

 

A- Convention de délégation de compétence d’organisation de transports scolaires 

entre la région centre « Val de Loire » et la communauté de communes 
Délibération CC122.2024 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants aux membres de l’assemblée délibérante :  

Conformément aux articles L3111-9 du Code des transports, « la Région, autorité organisatrice de 

premier rang des transports réguliers non urbains de personnes peut confier, par convention, tout ou 

partie de l’organisation des transports scolaires à des communes, établissements publics de 

coopération intercommunale, syndicats mixtes, établissements d’enseignements, associations de 

parents d’élèves et associations familiales ».  

En application de cette disposition, la Région a décidé de confier à l’AO2 une partie de ses 

compétences d’organisation des transports scolaires.  

 

Les services de transports scolaires, objets de la présente délégation, sont les services réguliers assurés 

à titre principal pour les scolaires (S.A.T.P.S.), vers et depuis les établissements d’enseignement, de 

la maternelle à la terminale.  

Les établissements scolaires desservis sont identifiés en annexe 1 de la convention objet de la présente 

délibération). 

 

Ne sont pas concernés par la présente convention : 

• Les lignes régulières de transport public du réseau régional « Rémi » dans le Département 

d’Indre et Loire  

• Les services réguliers de transport scolaire assurés par le Conseil départemental d’Indre-et-

Loire pour les élèves et étudiants handicapés. 

 

Monsieur le Président indique que notre collectivité (désignée comme l’AO2 dans la convention), 

constitue un relais local pour tout ce qui concerne la gestion de proximité du transport scolaire et 

notamment l’information et le renseignement aux familles.  

Il sollicite les membres du conseil communautaire afin de l’autoriser à ratifier cette convention 

(adressée aux élus, dans le cadre de la préparation de la séance) 

 

Le Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 

- De donner pouvoir au Président ou à son représentant, pour signer la convention de 

délégation de compétence d’organisation de transports scolaires entre la région centre Val 

de Loire et notre collectivité 

- De donner pouvoir au Président ou son représentant, pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  
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9 - BATIMENTS – GENS DU VOYAGE 

 

A- Tarifs des emplacements des aires d’accueil des gens du voyage de Neuvy le 

Roi et Semblançay 
Délibération CC123.2024 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Jollivet qui explique que pour permettre l’ouverture 

et la mise en service des aires de passage des gens du voyage, il est nécessaire de mettre en place un 

règlement intérieur. Ce Règlement Intérieur, qui sera annexé à la délibération, a pour objet de fixer 

le fonctionnement des aires suivantes : 

 

• Route de Louestault - NEUVY LE ROI  

• Lieu-dit Le guignier Pointu - SEMBLANCAY  

 

Il sera affiché à l’entrée de l’aire et remis (lecture doit en être faite en cas de nécessité) à toute 

personne sollicitant une admission sur le terrain d’accueil.  

Le règlement intérieur stipule les conditions de stationnement et de séjour des gens du voyage sur le 

territoire de la Communauté de Communes. 

D’autre part, dans le cadre de la gestion des aires de passage des gens du voyage, les Maires des 

communes de NEUVY LE ROI, SEMBLANCAY et la SG2A, gestionnaire, ont travaillé sur le droit 

d’usage, proportionnel à la durée du séjour, que devront verser les usagers des emplacements des 

aires de passage situées sur les communes de NEUVY LE ROI et SEMBLANCAY. 

Ce droit d’usage et les tarifs sont inscrits dans le règlement intérieur de l’aire d’accueil des gens du 

voyage. 

 

Caution : 100 € en espèces uniquement 

Emplacement : 1,50 € / jour 

Electricité : 0,13 € / KWh 

Eau : 2,80 € / m3 

Prépaiement : 30 € (1 semaine d’avance séjour 21€ et 9€ d’avance sur fluides) 

 

Monsieur Jollivet indique que l’aire d’accueil des gens du voyage de Neuillé Pont Pierre fermera pour 

travaux de consolidation pour une durée de 2 semaines minimum à compter de la deuxième semaine 

d’août. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

• D’approuver et de valider les termes du règlement intérieur des aires de passage 

communautaires des Gens du Voyage situées sur les communes de NEUVY LE ROI et 

SEMBLANCAY, joints en pièces annexes et de fait d’approuver les tarifs de droit d’usage 

des emplacements des aires de passage, situées sur lesdites communes comme indiqués ci-

dessus 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents 

afférents à ce dossier. 

 

Monsieur Trystram souligne que l’ordre du jour est épuisé et laisse la parole aux élus. 
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10 - ECHANGE ENTRE ELUS 

 
Monsieur le Président souhaite que Monsieur Capon fasse un point sur l’état d’avancement du dossier 

« eau et assainissement ». 

Mr Capon : « Nous avons assisté à un certain nombre de réunions dont une concernant l’appel 

d’offres, ce matin même. Deux lots ont été retenus dans ce cadre-là : le lot 1, qui concerne les études 

patrimoniales pour les communes qui ont fait la demande en eau potable et en assainissement, puis la 

grosse opération concerne le transfert de compétences sur lequel il y a un certain nombre d’entreprises 

qui ont répondu, 4 au total, 3 retenues. Des réunions sont d’ores et déjà calées. » 

 

Mr Trystram : effectivement, 4 entreprises ont répondu mais le cahier des charges de consultation 

prévoit que nous puissions en retenir 3. Ces dernières nous remettront leurs dossiers, leurs mémoires 

à la fois technique et financier. Il y aura une commission pour retenir dans les deux lots, le lauréat. 

Monsieur le Président propose de décaler le conseil communautaire du mois de septembre d’une 

semaine : initialement le 18, il est proposé pour le 25 septembre, afin d’être en capacité de présenter 

à ladite séance, le choix de ces deux prestataires. 

Monsieur Capon remercie les 10 communes sur lesquelles ils se sont déplacés. Il précise qu’il se peut 

que certaines collectivités soient sollicitées pour l’obtention de documents venant compléter les 

dossiers, notamment en matière d’études patrimoniales 

 

Mme Plou : La mission du cabinet est de nous aider à prendre la compétence ? 

Mr Trystram : Pas tout à fait, plutôt de nous faire des propositions de scénarios liées à la prise de 

compétences, sur 2025. (Prise de compétence au 1er janvier 2026) 

Monsieur Capon rappelle qu’il serait judicieux que les informations nous soient remontées de façon 

systématique notamment en matière de conventions sur l’interconnexion (Polaxis, Sonzay…) 

 

Information : La navette pour la piscine a été remise en route, aujourd’hui sur la partie nord du 

territoire. Si l’expérience est satisfaisante, il est possible qu’elle soit développée sur la partie sud.  

 

Monsieur Trsystram : « Nous travaillons avec la commune de NPP sur la reprise de l’ancien terrain 

de foot ; Les terrains sont classés en zone artisanale. Initialement NPP devait vendre ces terrains en 

direct et sans travaux. Cependant, cette opération ne s’est pas déroulée de cette manière et il a fallu 

déposer un permis d’aménager (Et projet de voirie à terme puisqu’il ne peut y avoir qu’une seule 

sortie sur la départementale). Il s’avère que la commune de NPP n’est pas compétente sur ce secteur, 

et qu’il revenait à la communauté de communes de gérer…Il convient donc de faire état de ce que 

NPP a déjà dépensé et notamment pour le permis d’aménager (Opération neutre pour nous) et que 

l’ensemble de ce que la vente du foncier déduction faite des dépenses déjà engagées, revienne à la 

commune de NPP. Nous retrouverons ce dossier à la rentrée.  

Mme plou : « Cet après-midi, nous avons eu une réunion de chantier sur le terrain de football, donc 

les travaux ont pu reprendre…mais qu’en est-il du deuxième terrain ?? 

Mr Trystram : « il ne s’agit pas d’un deuxième terrain, juste d’une zone enherbée, non drainée et il 

n’y a pas de sous couche en dessous » 

Mme Plou : « Il n’empêche…nous avons donc une zone de jeu supplémentaire. Je voulais relever à 

nouveau la problématique que vont rencontrer les footballeurs prochainement, à savoir la taille des 

vestiaires : avec les activités qu’il ne manquera pas d’y avoir sur place, les matchs etc…je crains, 

qu’il n’y ait pas assez de place dans les vestiaires et qu’on finisse par dire aux filles d’aller jouer sur 

le vieux terrain …on prévoit quoi pour ça ? » 

Mr Trystram : » Chaque chose en son temps ! Pour l’instant il est important de réaliser ce terrain. 

Quant aux vestiaires, c’est du domaine communal donc concernant cette question, ce n’est pas la 

communauté de communes qui y répondra, mais la commune. » 
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Nous avons prévu le lieu, le secteur d’implantation des vestiaires qui pourraient être construits, mais 

ce n’est pas la com com qui les construira ; il faut laisser la main aux communes (en fonction de leurs 

finances, de leurs capacités à faire).  

 

Mr le président revient également sur le marché avec la COLAS : « Le marché arrive à son terme et 

aujourd’hui nous avons atteint le plafond. Le marché est relancé et nous devrions avoir les résultats 

dans le courant du mois d’aout. Je fais tout pour que nous puissions le plus rapidement possible 

réenclencher un nouveau marché. Mais je ne connais absolument pas les tarifs à venir …Pour le 

moment, nous n’acceptons pas de nouveauX bons de commande. Tous ceux qui sont signés sont 

pourvus, c’est-à-dire déjà comptés au marché. Nous ne savons pas, dans l’immédiat, s’il est possible 

de réaliser des travaux hors marché de voirie, ce qui nous offrirait un peu de souplesse. En raison des 

problèmes de santé de notre VP, nous n’avons pas pu réunir la commission. Néanmoins, nous avons 

adressé une quantité de pages de bordereaux de prix que les entreprises vont devoir nous retourner 

(nous avons ajouté tous ceux que vous nous aviez transmis) : nous aurons donc de nouveaux prix 

bientôt connus. Tout est mis en œuvre pour que fin août, nous puissions reprendre le travail sur nos 

voiries. »  

 

Mme Lemaire : « La commune de Saint Christophe a été sinistrée et nous avons énormément de voirie 

à refaire. Nous disposons de devis et avons déjà 50 000 euros de travaux de voirie à réaliser au regard 

des routes qui ont été dévastées. Je voudrais savoir si une commune ne réalisera pas ses travaux pour 

avoir une certaine avance par rapport à 2025 ? » 

Mr Trystram souhaite savoir si une demande de déclaration de catastrophe naturelle a été déposée et 

s’il y a eu réponse ?  

Mme Lemaire indique que oui, le Préfet lui ayant assuré que la commune aurait la reconnaissance de 

catastrophe naturelle, mais pour le moment, pas de réponse. Si telle est le cas, ce serait pris en charge 

par les assurances, ce qui change tout ! Il conviendra de vérifier ce point. 

Mr le Président propose de réunir les communes qui ont été victimes de dégâts et écrire de façon 

commune au préfet pour obtenir une réponse sans équivoque sur cette question. 

 

Monsieur Trystram déclare la séance de conseil communautaire close à 20h52. 

 

 

Le Président  Le secrétaire de séance  

Monsieur TRYSTRAM Antoine  Monsieur DESCLOUX Didier  

 


